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Le Forum social mondial n’a plus 
pour certains d’impact politique et se 
limite à des espaces de débat sans 
conséquence. D’autres se ques-
tionnent : le déplacement du FSM au 
Nord présente plusieurs obstacles à 
la participation. Du coup, une pres-
sion énorme s’exerce sur la prépara-
tion du FSM 2016 à Montréal en août 
prochain. Plus que les autres éditions, on jugera le 
FSM 2016 sur son impact en regard des luttes menées 
par les mouvements sociaux. Sans faire l’économie de 
l’implication d’individus dans les FSM, il est essentiel 
d’asseoir le processus sur les réseaux et les organisa-
tions de manière autonome et souveraine. L’ambition 
du projet étant inclusive, la stratégie doit se préoc-
cuper continuellement de chercher l’équilibre entre 
individus et organisations, en évitant l’atomisation du 
processus. Le point d’appui sur lequel on peut le mieux 
asseoir une stratégie de transformation demeure celui 
qui, à ce jour, a caractérisé le mieux les assises des 
Forums sociaux, celui des réseaux et mouvements 
sociaux organisés. Le défi du FSM de Montréal est 
de tenir un événement qui saurait réunir les secteurs 
significatifs des mouvements sociaux du Canada, du 
Québec et d’ailleurs, tout en répondant aux besoins 
de convergence des luttes. Les prochains FSM pour-
raient de ce point de vue constituer des relais dans la 
construction d’un tel partenariat mondial.

Ronald Cameron (Montréal)

Le FSM doit se réinventer

Au début des années 2000 lors de l’avènement du 
Forum social mondial, les mouvements populaires un 
peu partout dans le monde résistaient aux assauts du 
néolibéralisme. Quelques années plus tard, dans le 
contexte des nouvelles alliances encouragées par les 
mouvements populaires, des gouvernements progres-
sistes ont été élus, surtout en Amérique latine. Une dé-
cennie plus tard, la situation est donc transformée. Les 
mouvements populaires axés sur la résistance doivent 
maintenant relever de nouveaux défis en développant 
davantage leurs capacités de développer des alterna-
tives qui sont non seulement nécessaires, mais réa-
listes dans le nouveau contexte. C’est en partant de là 
que le Forum social mondial doit et peut se réinventer.

Meena Menin (Mumbai)

Parlons stratégie

Le capitalisme régente les relations humaines du local 
au planétaire, en s’appuyant à la fois sur la logique de 
la concurrence, sur une hégémonie idéologique et sur 
de puissantes institutions à différentes échelles terri-

toriales. Plusieurs cibles transnationales peuvent alors 
servir de levier entre le local/national et le global :
•	 Il est urgent de construire un « espace politique 

européen » porteur d’un renversement démo-
cratique, égalitaire et écologique des logiques et 
institutions actuelles, appuyant les résistances 
nationales sur des objectifs européens et interna-
tionalistes.

•	 Mettre l’accent sur des thématiques structu-
rantes : 
-	 Changer la société, pas le « climat »
-	 Agir en défense de la « souveraineté ali-

mentaire » contre les règles de l’OMC.
-	 Œuvrer pour une nouvelle architecture de 

droits européens et mondiaux s’imposant 
aux FMN.

-	 Protester contre les « dettes illégitimes, illé-
gales et odieuses ».

Contre tous les rapports de domination et d’exclusion, 
des formes d’auto-organisation sur les lieux de tra-
vail doivent pouvoir être consolidées par des formes 
d’auto-organisation « territoriales », pour reconstituer 
des tissus sociaux de solidarité dans la production et 
la distribution de « communs », unir des populations 
variées souvent précaires ou privées d’emplois – no-
tamment femmes, jeunes, immigrés et populations « 
racialisées » servant de boucs émissaires – préfigu-
rant d’autres rapports humains possibles.

Catherine Samary (Paris)

P pour Palestine

Depuis toujours, la solidarité avec le peuple palestinien 
fait partie de la grande discussion qui traverse le Forum 
social mondial. La Palestine est en fait la « dernière colo-
nie », où un État cherche à anéantir un peuple, par la 
répression, la misère, l’exil et le mépris. Cet État peut agir 
en toute impunité, étant l’allié structurel des États-Unis, 
qui ont encore besoin d’une plateforme permanente d’où 
organiser des agressions contre l’ensemble des peuples 
de la région. Pour cela, la Palestine est ainsi devenue une 
sorte d’emblème pour les mouvements altermondialistes 
du monde. Lors des rencontres du FSM, une place spé-
ciale a été consacrée à la Palestine, à ses personnali-
tés et mouvements. Fait à noter, lors des Forums, cette 
cause palestinienne a été également alimentée par des 
militants et des militantes de l’autre côté du Mur, si on 

peut dire, qui sont convaincus que l’occupation de la 
Palestine constitue pour les Israéliens un cancer, dont les 
métastases mènent ce pays à sa perte. Depuis quelque 
temps, un grand mouvement mondial de solidarité s’est 
levé à l’appel de la campagne BDS. C’est une coalition de 
coalitions qui commence à faire mal à l’État colonial. En 
vue du prochain Forum mondial qui aura lieu à Montréal 
en août, plusieurs réseaux s’apprêtent à clamer haut et 
fort que les revendications palestiniennes sont claires, 
intelligibles et justes et peuvent se résumer en une seule 
phrase : l’occupation doit cesser !

Pierre Beaudet (Montréal)

Intercoll : « le mur des questions »

Nous voulons vous proposer de par-
ticiper à la mise en place du mur 
des questions que se posent ou 
devraient se poser les mouvements 
sociaux. Des partenaires de plusieurs 
régions et sur plusieurs thématiques sont 
invités à y participer. Il s’agit de sites, de revues et 
de maisons d’édition travaillant avec les mouve-
ments. On cherchera à associer entre 100 et 200 
correspondants dans les deux ans. Pour chaque 
partenaire, nous mettrons sur le site une présen-
tation de quatre à cinq lignes avec le lien de renvoi 
vers le site partenaire. Nous demanderons à un 
correspondant de ce site partenaire de s’engager 
à écrire tous les six mois un texte de 3 à 5 000 
signes sur une question qu’il pourra traiter, en indi-
quant pourquoi les mouvements devraient se po-
ser cette question et comment l’aborder. Ce texte 
devra avoir un résumé de dix lignes maximum qui 
sera traduit dans les autres langues du projet.

Mathilde Bouchacourt (Paris)

Une autre Bolivie est possible

La Bolivie peut abandonner progressivement l’extrac-
tivisme et se placer à l’avant-garde d’une véritable 
révolution énergétique communautaire. Si la Bolivie se 
le proposait, un investissement de 1 000 millions de 
dollars pourrait produire 500 MW d’énergie solaire, ce 
qui représente presque un tiers de la demande nationale 
actuelle. De plus, la Bolivie pourrait soutenir une éner-
gie solaire communautaire, municipale et familiale qui 
convertirait le consommateur d’électricité en producteur 
d’énergie. De cette façon, on démocratiserait et décen-
traliserait la production d’énergie électrique. Le Vivre 
Bien commencera à être une réalité quand on donnera 
un pouvoir économique à la société (comme producteurs 
et pas seulement comme consommateurs ou bénéfi-
ciaires). La véritable alternative à la privatisation n’est 
pas l’étatisation, mais la socialisation des moyens de 
production. Très souvent, les entreprises d’État se com-
portent comme des entreprises privées en l’absence de 
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participation sociale effective et de contrôle social. Faire 
le pari de la génération d’énergie solaire communautaire, 
municipale et familiale contribuerait à donner du pou-
voir à la société plutôt qu’à l’État et aiderait à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. Le thème de l’énergie 
solaire communautaire et familiale n’est qu’un exemple 
auquel nous pouvons penser hors des modèles tradition-
nels du « développement ». Le pays peut franchir des 
étapes s’il sait laisser le vieux développementisme du 
XXe siècle. Personne ne pense cesser immédiatement 
d’extraire et exporter du gaz. Cependant, il n’est défini-
tivement plus possible de faire des plans pour accroître 
l’extractivisme quand existent d’autres alternatives qui 
seraient plus compliquées à mettre en œuvre, mais qui, 
à moyen terme, seraient beaucoup plus bénéfiques pour 
l’humanité et la Mère Terre.

Pablo Solon (La Paz)
(Extrait du texte https://pablosolon.wordpress.
com/2016/02/25/algunas-reflexiones-autocriticas-y-pro-
puestas-sobre-el-proceso-de-cambio/)

Tunisie : Un accord de libre-échange
 contre le peuple 

À l’occasion du vote du Parlement européen sur 
l’ouverture des négociations pour un accord de libre-
échange entre la Tunisie et l’Union européenne, les or-
ganisations de la société civile déplorent le manque de 
perspectives de développement social que permettre 
un changement de stratégie permettant à la Tunisie 
de répondre aux défis de développement équitable 
et aux revendications de travail et de justice sociale, 
principales revendications de la population durant le 
soulèvement de 2010-2011. Le risque qui pèse sur la 
société tunisienne est d’autant plus grand que l’ouver-
ture des marchés aux entreprises étrangères n’est pas 
soumise à l’obligation de recruter localement le per-
sonnel, de soutenir le tissu industriel local, ou encore 
de transférer les technologies. Nous réclamons que cet 
accord commercial soit placé dans un cadre de coo-
pération équitable, tenant compte de la compétitivité 
inégale des deux économies et de la persistance des 
aides publiques européennes accordées à certains de 
leurs secteurs stratégiques.

Forum Tunisien des droits économiques et sociaux (Tunis)

Haïti : non à l’occupation militaire 

Le Regroupement des Haïtiens de Montréal contre 
l’occupation d’Haïti (REHMONCO) condamne le gouver-
nement libéral dirigé par le premier ministre Justin Tru-
deau, qui se propose de renforcer l’occupation militaire 
d’Haïti, via le déploiement de 2 000 soldats en Haïti qui 
prendraient la place des Brésiliens au sein la Mission des 

Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH). 
Rappelons que le Canada, tout comme les États-Unis 
et la France, a pris part aux pratiques de domination et 
d’exploitation d’Haïti, notamment pendant la dictature de 
Papa Doc et de Bébé Doc. Le Canada était également 
en première ligne dans les évènements de 2004, qui a 
introduit sous couvert des Nations Unies les forces mili-
taires impérialistes sur le sol haïtien. On connaît depuis 
cette date les « exploits » de la MINUSTAH : massacre de 
plusieurs Haïtiens dans les quartiers populaires de Port-
au-Prince, viols innombrables contre des adolescentes, 
sans compter l’introduction dans le pays d’une épidémie 
de choléra qui a déjà causé plus de 10 000 morts. Le re-
fus systématique de l’ONU de dédommager les victimes 
du choléra témoigne clairement de son flagrant mépris, 
alors que (selon l’université Harvard), la responsabilité 
des soldats de la MINUSTAH dans l’introduction de l’épi-
démie dans le pays est sans équivoque. La rhétorique 
humanitaire du gouvernement Trudeau ne peut dissimu-
ler le projet qui est à la base de cette décision : continuer 
l’expropriation des richesses naturelles du pays ainsi que 
l’exploitation sauvage de la main-d’œuvre ouvrière. 

Renel Exentus et Ricardo Gustave pour le REHMONCO 
(Montréal)

L’irruption de la foule comme 
réveil politique

Des organisations associatives, politiques et syndicales 
débordées par l’irruption spontanée dans l’espace pu-
blic, d’une foule massive exprimant son désaccord avec 
la classe politique : il y a là comme un air de déjà-vu. 
Des Indignés à Occupy Wall Street, à Istanbul comme à 
Sao Paulo ou Hong Kong, les mobilisations s’enchainent 
depuis 2011, marquant un net retour de la conflictua-
lité. Elles connaissent depuis des fortunes diverses qui 
s’expliquent en partie par l’épreuve de la durée et par 
la difficulté à construire, à partir de l’occupation tem-
poraire d’un espace public, un mouvement qui parvien-
drait à transformer durablement la société. Il est tentant 
de concevoir la signature d’une pétition, la participation 
à une mobilisation et le fait de militer au sein d’un mou-
vement comme trois choses différentes – la dernière 
étant la plus aboutie des trois, le passage d’un stage à 
l’autre constituant autant d’épreuves : du clic à la rue, 
de la rue à la durée. Selon certains, il faudrait ajou-
ter à ces épreuves celle du pouvoir : nul changement 
durable et profond possible sans que la foule pénètre 
dans la sphère politique et se saisisse des échéances 
électorales. Il nous semble toutefois nécessaire de ne 
pas minimiser l’importance et la signification de l’irrup-
tion de la foule – qu’elle occupe durablement une place 
publique ou qu’elle s’assemble en ligne autour d’une « 
simple » pétition importe ici peu.

Christophe Aguiton et Nicolas Haeringer (Paris)

Gramsci : le prince et le parti

Le prince moderne gramscien ne désigne aucune 
forme politique préexistante, mais représente, comme 
chez Machiavel, une proposition en faveur d’une nou-
velle forme d’organisation politique. Le prince moderne 
n’est pas un « individu concret », encore moins un sujet 
politique. C’est un processus dynamique qui, en tant 

qu’organisation de nou-
veaux rapports sociaux et 
politiques, ne vise rien de 
moins que l’expansion to-
talisante dans l’ensemble 
de la formation sociale. Le 
prince moderne constitue 
ainsi à la fois le point de 
départ et la sommation 
du processus d’« immense concentration d’hégémo-
nie » indiqué par Gramsci comme l’objectif d’une guerre 
de position offensive contre la logique de la révolution 
passive et d’un type proprement prolétarien d’hégémo-
nie, c’est-à-dire de direction sociale et politique. C’est 
pourquoi le prince moderne ne saurait être limité à 
son articulation en forme-parti, aussi nécessaire cette 
dimension institutionnelle soit-elle à son devenir his-
torique et à son efficacité. La différence spécifique du 
prince moderne en tant que forme-parti consiste dans 
le fait que son niveau institutionnel ne représente que 
la face émergée d’un iceberg d’activation politique col-
lective des classes populaires, dans toutes les instances 
délibératives et décisionnaires de la société. Si le prince 
moderne comme forme-parti n’est pas un exemple de 
formalisme politique, c’est précisément parce qu’il s’agit 
d’une forme qui excède continuellement et constitutive-
ment ses propres limites. Il ne saurait donc être conçu 
en termes de « droit constitutionnel de type traditionnel », 
mais seulement dans les termes non étatiques d’un pou-
voir constituant expansif (Cahiers de prison).

Peter Thomas (Londres)
(Extrait d’un texte paru dans Theory and Event, “The Commu-
nist Hypothesis and the Question of Organization” 16-4, 2013)

Le réalisme de l’audace

La reprise en main de la souveraineté populaire re-
quiert un récit anticapitaliste élaboré, pas seulement 
un agrégat de revendications anti-austérité. Aussi 
indispensable une condition macroéconomique « key-
nésienne de gauche » soit-elle, sous la forme d’une 
réappropriation de la souveraineté monétaire et d’une 
augmentation des dépenses publiques, elle ne suffit 
pas. Nous devons penser la « reconstruction produc-
tive » non comme un « retour à la croissance », mais 
comme un processus de transformation et de confron-
tation intense avec le capital, basé sur la propriété 
publique, l’autogestion et des formes de contrôle 
ouvrier. Cela doit être un processus d’expérimentation 
et d’apprentissage. Les formes contemporaines de 
solidarité, d’autogestion, de réseaux de distribution 
non commerciaux alternatifs, d’accès libre aux ser-
vices, les discussions sur la façon d’utiliser le secteur 
public ou comment faire fonctionner les services pu-
blics ne sont pas seulement des moyens de répondre 
aux problèmes sociaux urgents. Elles sont aussi les 
laboratoires de formes alternatives de production 
et d’organisation sociale, basées sur les « traces de 
communisme », d’inventivité collective et d’ingéniosité 
dans les résistances contemporaines et les gestes 
quotidiens de solidarité – dont la myriade d’actes de 
solidarité auxquels on assiste actuellement en Grèce à 
l’occasion de la crise des réfugiés.

Panagiotis Sotiris (Athènes)


